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M. Forget : M. le Président. J'aimerais, avant de commencer, présenter aux membres de la commission les différents officiers supérieurs du ministère et des régies qui sont présents ici. Je commencerai à ma droite: Le Dr Brunet, sous-ministre en titre; M. Marier, président de la Commission des affaires sociales et de la famille; M. Gill Fortier, président de la Régie de l'assurance-maladie. Il y a aussi différents sous-ministres adjoints: M. Nepveu, à l'extrémité, là-bas, responsable de la programmation; M. Jean-Guy Houde, responsable de l'administration et de l'aide sociale; M. Réjean Larouche, responsable de la gestion professionnelle, et le Dr Martin Laberge, responsable de l'agrément. Il y a un ou deux absents. Il y a aussi M. Gabriel Savard, secrétaire général du ministère. Je ne veux oublier personne. Il y a M. Colpron, qui est directeur de l'aide sociale; M. Grenier, du personnel, M. Garcia, de la planification de la sécurité du revenu; Mme Valois, de l'aide sociale; M. Larochelle, de la Régie de l'assurance-maladie, et M. Guy Dumas, de la Direction de l'action communautaire.

M. le Président, avant de commencer l'étude de nos crédits et sans anticiper sur les explications détaillées qui seront probablement plus à leur place dans l'étude de chacun des postes du budget, j'aimerais profiter de cette occasion pour brosser très sommairement un tableau des réalisations de l'année qui vient de se terminer, l'exercice financier 1974/75, à la fois sur le plan du développement des programmes et sur le plan législatif pour, ensuite, aborder une description générale de l'ordre des grandeurs des différents programmes du ministère et de leur taux d'accroissement pour l'année à venir et peut-être, en terminant, donner quelques aperçus sur les développements qui sont envisagés pour l'exercice 1975/76.

Si l'on porte notre regard sur les développements de l'année écoulée, et au risque d'en oublier quelques-uns, on doit noter un développement très considérable, un très grand nombre de mesures, un éventail très large de mesures en commençant par les mesures de sécurité du revenu qui ont fait l'objet, comme dans le passé, d'ailleurs, de nombreux développements, de nombreux ajustements et de bonifications assez importantes. En particulier et s'ajoutant aux majorations du régime d'aide sociale et des allocations familiales qui étaient entrées en vigueur dans l'exercice financier précédent, c'est-à-dire 1973/74, le régime de l'aide sociale a subi deux améliorations durant l'exercice financier qui vient de 3'écouler, c'est-à-dire une majoration de 4% des barèmes qui est intervenue en juin 1974, et une modification des barèmes de logements, modification à la baisse, puisque l'on sait que ces barèmes sont non pas des barèmes de prestations mais des barèmes de calcul des besoins, et qui est intervenue en novembre dernier.

En janvier 1975, intervenait, en vertu des dispositions à cet effet, dans les règlements, une indexation des prestations de l'aide sociale de l'ordre de 10.4% qui correspond au taux d'accroissement de toutes les mesures sociales et qui correspond d'ailleurs à l'indice des rentes tel que déterminé en vertu des nouvelles règles de détermination de cet indice qui font suite aux modifications législatives de 1973 et de 1974.

L'aide sociale a donc été majorée en janvier, de même que les allocations familiales par le même pourcentage. Egalement, le 1er janvier, prenait effet une extension de la couverture du régime d'assurance-maladie par une couverture nouvelle des personnes âgées de 65 ans et plus, qui reçoivent une partie seulement du maximum du revenu garanti, c'est-à-dire environ 150,000 bénéficiaires nouveaux qui s'ajoutent aux 150,000 qui avaient été les premiers bénéficiaires du régime d'assistance médicaments en janvier 1974et, bien sûr, qui s'ajoutent également aux autres bénéficiaires que constituent les bénéficiaires de l'aide sociale.

Du côté de la sécurité du revenu, ces mesures de majoration ou de bonification des régimes en place sont accompagnées de la poursuite des discussions sur le plan de l'élaboration d'un régime de sécurité du revenu intégré, qui intégrerait dans un ensemble cohérent l'ensemble des mesures de sécurité du revenu, tel que ce travail a été amorcé par une série de conférences fédérales-provinciales et le comité conjoint fédéral-provincial qui a élaboré, durant le cours de l'année, des propositions de plus en plus détaillées pour en arriver finalement, à la conférence du mois de novembre, à une série de trois possibilités qui ont été soumises à la considération de tous les gouvernements canadiens et qui ont fait depuis, d'ailleurs, l'objet d'autres travaux et d'autres rencontres. Je reviendrai tantôt sur les modifications qui ont été introduites au régime de rentes, mais qui font aussi partie des mesures de sécurité du revenu; je le ferai dans le contexte de la législation adoptée durant le dernier exercice financier.

D'autre part, dans le secteur des services de santé, particulièrement des services communautaires, nous avons vu, durant l'année 1974/75, des développements fort significatifs par la mise sur pied, de manière effective, des 31 centres de santé communautaire qui avaient été désignés dès 1972 en annexe aux règlements adoptés en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux.

À la fin de l'exercice financier, il était possible d'affirmer, que les 31 centres étaient dotés enfin de directeurs, dans chacun des cas, et que, pour un certain nombre d'entre eux, ils étaient en plus en voie de fonctionnement, ce qui avait permis d'amorcer de façon importante, durant le cours de l'exercice, l'intégration des ressources humaines et des ressources matérielles précédemment utilisées par les unités sanitaires, transfert qui s'y est effectué durant tout le cours de l'exercice financier, qui n'est pas entièrement terminé, mais qui a déjà été encore une fois, substantiellement amorcé durant cet exercice.

Il y a eu également, au cours de l'automne 1974, la création d'une direction de l'action communautaire et une amorce d'un processus de consolidation, de définition, d'évaluation de l'expérience acquise dans la mise en place des CLSC et, encore une fois, la consolidation de la position et du rôle de ces nouveaux organismes dans l'ensemble des services de santé et des services sociaux de notre réseau.

Il y a eu en plus, durant l'année, une intégration de certains services de santé municipaux, intégration qui a procédé à des degrés différents, selon les cas, mais qui a été amorcée dans chacun des cas et qui a été complétée dans un certain nombre d'entre eux, mettant ainsi un terme à un engagement pris il y a déjà quelques années, par le gouvernement, à l'effet d'assumer de façon complète, la responsabilité pour tous les services de santé au Québec, sur le plan financier comme sur le plan de l'organisation.

Dans d'autres domaines, les services ont connu également des développements significatifs. Pour ce qui est de l'enfance et des services à l'enfance, il y a eu entre autres développements, une majoration substantielle des prestations versées aux foyers nourriciers faisant suite à la majoration instaurée au début de l'année 1974, les taux versés aux foyers nourriciers ont été majorés d'un pourcentage de 20% au début de 1975 et donc d'un pourcentage qui était de près du double du taux de majoration qu'aurait provoquée une simple indexation des prestations.

Il y a eu, dans l'ensemble de l'exercice, des développements importants du côté des services de garde d'enfants. Il y a eu l'élaboration d'un avant-projet d'une politique pour la garde des enfants, une consultation assez large, l'application d'un projet modifié dès l'été 1974. Sur la base de l'expérience des quelques premiers mois, il y a eu une révision et, tout dernièrement, l'annonce d'un régime élargi.

Il y a eu, sur le plan des services aux personnes âgées, une série d'initiatives dont la première consiste dans l'organisation d'une tournée de sensibilisation des centres d'accueil et des centres hospitaliers pour personnes âgées de manière que les services donnés à ces clientèles soient marqués d'un plus grand caractère d'humanisation, que l'on vérifie auprès des clientèles visées les hypothèses utilisées par le ministère dans l'élaboration d'un programme de développement de services pour les personnes âgées, développement qui mette l'accent sur l'accessibilité à des services de centres de jour, à des services à domicile et sur le maintien, dans toute la mesure du possible, des personnes âgées dans leur milieu naturel de vie.

Il y a eu également, sur le plan des réalisations concrètes, l'amorce de plusieurs projets de construction de centres d'accueil, en particulier dans les régions du Québec qui sont les moins richement pourvues de ces ressources, et plusieurs projets ont été officiellement autorisés et ont vu s'amorcer les travaux nécessaires à leur construction, à leur réalisation.

Sur le plan des services hospitaliers, le développement le plus notable est sans doute l'élaboration plus détaillée, plus raffinée d'un plan quinquennal d'immobilisation qui fut soumis, à la toute fin de l'exercice financier, aux organismes de contrôle du gouvernement, au Conseil du trésor et qui concrétise plusieurs mois et même plusieurs années de travail pour préciser certains paramètres de développement du réseau hospitalier et perfectionner les critères et les bases de l'approbation gouvernementale des projets de développemen1 dans ce secteur.

Il y a eu également dans le secteur des services de santé, des services hospitaliers, à la suite de nombreuses études, d'élaboration d'une politique relative aux services d'urgence et aux services ambulanciers. Les consultations se sont poursuivies quant aux règlements qui doivent être adoptés, en vertu de la Loi de la santé publique, relativement aux services ambulanciers. Une politique de garantie des services ambulanciers, d'accessibilité aux services ambulanciers dans les régions peu densément peuplées a été mise en application. Son application a fait l'objet de discussions et de consultations avec les milieux intéressés. Et avec les conseils régionaux, les grandes dimensions d'une politique de soins d'urgence ont également fait l'objet d'un début d'application.

Enfin, sur le plan législatif, je crois que l'année qui vient de s'écouler a été extrêmement bien remplie, puisque nous avons vu l'Assemblée nationale approuver pas moins de cinq projets de loi, dans la session qui s'est terminée en décembre. Un projet de loi a créé une commission des affaires sociales qui sera bientôt l'objet d'une promulgation, regroupant ainsi, en une seule instance, différentes procédures d'appel ou de recours, de nature administrative qui étaient auparavant dispersées et qui étaient laissées à différents organismes, parfois créés sur une base purement ad hoc.

Le projet de loi no 41 a également introduit, après trois ans d'expérience dans son application, une très nombreuse série de modifications d'amendements à la Loi sur les services de santé et les services sociaux.

Le projet de loi no 64 a introduit des modifications au régime de rentes du Québec auquel j'ai fait allusion tantôt et dont l'effet était de fournir une formule permanente, pour ainsi dire, d'indexation du maximum des gains admissibles, de même qu'une formule d'indexation des prestations basées sur un calcul beaucoup plus rapproché dans le temps de l'évolution de l'indice des prix à la consommation que ce n'était le cas dans le passé et introduisant aussi dans l'administration du régime de rentes le principe de l'égalité des sexes.

Le projet de loi no 90 nous a permis, également à la lumière de l'expérience d'une année et demie dans l'utilisation de cette nouvelle mesure législative, de modifier certaines modalités d'application de la Loi de protection du malade mental de manière à corriger certaines inadvertances ou certaines situations qui n'avaient pu être adéquatement prévues lors de l'adoption originale de la loi et qui favorise son fonctionnement.

Enfin, le projet de loi no 93, modifiant le régime d'assurance-maladie, prévoyait également toute une série de modifications dont je crois qu'il serait peut-être opportun de vous faire grâce ici de façon à ne pas prolonger indûment cet exposé. Mais malgré tout, je rappellerai certaines dispositions essentielles, en particulier une série de dispositions visant à favoriser l'accessibilité géographique aux ressources médicales, à la main-d'oeuvre médicale par différentes mesures qui sont prévues dans ce projet de loi pour favoriser l'accès aux ressources médicales, aux médecins, dans certaines régions du Québec qui en sont moins richement pourvues que d'autres, prévoyant également un régime de bourses de recherche et prévoyant la préparation de données relatives à l'utilisation des services par les bénéficiaires du régime.

Voilà, très rapidement brossé, le tableau des développements qui se sont produits dans le secteur des affaires sociales au cours du dernier exercice. Nous croyons que le budget, qui vous sera soumis lors des séances de cette commission, permettra d'abattre un travail comparable au cours du prochain exercice financier puisque les projets de développement, les nouvelles initiatives sont non moins nombreuses pour le prochain exercice qu'elles ne pouvaient l'être pour l'exercice précédent.

J'aimerais, dans un deuxième temps, comme je l'ai indiqué tantôt, donner quelques indications sur l'évolution des principaux programmes du budget du ministère des Affaires sociales et rappeler que le budget de l'exercice 1975176 totalise $2,788,000,000.

Il représente, par rapport au budget initial de 1974/75, un accroissement de presque $638,000,000 et de $362 millions par rapport au budget définitif de l'exercice financier qui vient de s'écouler, en tenant compte non seulement du budget initial, mais aussi des budgets supplémentaires et des mandats spéciaux qui ont été émis durant la période, ainsi que des transferts effectués au bénéfice du secteur des affaires sociales à même les crédits à la disposition du ministère des Finances et qui ont servi, comme on s'en souviendra, pour le paiement des versements forfaitaires accordés aux employés du secteur.

Les dépenses probables, après onze mois d'activité, sont évaluées à $2,402 milliards, ce qui laisse subsister des crédits périmés de $24.5 millions.

L'évolution en pourcentage du budget 1975/76 par rapport aux dépenses probables de 1974/75 est de 16.1%. L'augmentation est de 14.9% lorsque la comparaison est effectuée avec le budget modifié de 1974175, c'est-à-dire tenant compte des mandats spéciaux et des budgets supplémentaires de même que des virements.

Ces taux diffèrent de celui de 15.3% qui paraît aux notes explicatives sur les crédits de 1975/76 qui ont été déposés récemment à l'Assemblée nationale par le ministre des Finances. Dans le premier cas, c'est-à-dire dans le cas des chiffres que je viens de vous donner, le taux de 16.1% résulte d'une comparaison de données différentes, mais, de toute manière, les données de base sont semblables. Nous avons tout simplement pu tenir compte, dans ces derniers calculs, des modifications postérieures à celles qui sont incorporées dans les documents du budget tels qu'imprimés, quoiqu'il soit intéressant de noter que la variation en pourcentage de la moyenne mobile de trois ans, calculée à compter des données de l'exercice 1966/67, a évolué à la baisse, soit de 16.9% à 10% au cours des huit premiers exercices de cette période. Cependant, cette moyenne augmente à 14.5% et à 15.8% au cours des quatre derniers exercices financiers. Je parle ici encore de la moyenne mobile de trois ans.

Une autre donnée intéressante est constituée par l'évolution de chacun des secteurs du budget de 1975176 par rapport aux dépenses probables de 1974175. Ainsi, les régimes de compensation du revenu subiront une variation de 13.4% cette année par rapport à l'année qui vient de se terminer; le programme de prévention et d'amélioration, une augmentation de 33.8%; le programme de réadaptation sociale, une augmentation de 22.7%; le programme de recouvrement de la santé, une augmentation de 13.8%, alors que l'administration et les services connexes affichent une augmentation de 24%.

Il est sans aucun doute intéressant également, si nous tournons notre attention vers les développements prévisibles durant la prochaine année, de faire la distinction, pour chacun de ces programmes ou chacun de ces secteurs, entre l'augmentation qui est attribuable à des facteurs qui sont largement en dehors du contrôle du ministère comme tel, c'est-à-dire qui reflètent la hausse générale des prix et des rémunérations, et cette partie qui reflète, au contraire, une augmentation réelle, en quelque sorte, en termes réels, dans le total des ressources mises à la disposition de chacun des secteurs.

Ainsi, dans les régimes de compensation du revenu, évidemment, cette distinction-là est moins applicable puisqu'il s'agit de chiffres en termes monétaires de toute façon, les prestations d'aide sociale absorbent la quasi-totalité de l'augmentation, soit 97.3% ou $67 millions.

Une tranche de $14 millions résulte des modifications dont nous aurons l'occasion de reparler dans la politique de contribution des adultes en établissement, de même que l'intégration à l'aide sociale des adultes en foyers affiliées.

Il s'agit donc là d'un transfert d'un poste du budget à un autre, non pas d'une augmentation réelle en quelque sorte, mais d'une augmentation simplement comptable pour cette partie-là.

Le solde de l'augmentation, c'est-à-dire la différence entre $67 millions et $78 millions, est constitué principalement par le coût de l'indexation des prestations, indexation qui, comme je l'ai indiqué tantôt, continue de se faire en fonction de l'indice des rentes et qui prendra effet le 1er janvier 1976, puisque l'augmentation de janvier 1975 paraît, évidemment, dans la comptabilité de l'exercice précédent.

Dans le secteur de la prévention et de l'amélioration, la plus grande partie de l'accroissement de $38 millions, c'est-à-dire les 33.8% que je soulignais tantôt, soit $24 millions, s'explique par le développement des ressources.

En effet, une somme de $13.1 mi Ilions s'applique au développement de l'exercice 1975/76 et $11 millions représentent le coût additionnel du développement de l'exercice précédent, c'est-à-dire la traduction sur la base d'un exercice financier complet des développements qui n'ont effectivement été faits que pour une partie de l'année durant l'exercice précédent.

Le développement en 1975/76 a lieu, dans les centres hospitaliers, en services ambulatoires, départements de santé communautaire, cliniques dentaires; dans les CLSC, en réorganisation de l'urgence, des services de soins à domicile et tout particulièrement dans les services sociaux de santé en milieu scolaire dont le budget affiche une augmentation de pl us des deux tiers.

Dans le secteur de la réadaptation sociale, un montant de $77 millions constitue l'augmentation de 22.7%. Le développement des ressources, $12.6 millions et l'annualisation du coût du développement des ressources de l'exercice précédent, $18.7 millions, absorbe donc, au total, 40% de cette augmentation.

Comme je l'ai indiqué tantôt, le solde de l'accroissement s'explique par des facteurs sur lesquels nous n'avons pas le même degré de contrôle, c'est-à-dire l'augmentation générale des rémunérations et du prix des services et des fournitures.

Pour ce qui est du secteur de recouvrement de la santé, l'accroissement de ce secteur, soit $182,589,000 ou 13.8%, est constitué principalement de l'accroissement dans la base.

Il s'agit des traitements, conventions collectives, prix, etc. et aussi une provision pour l'augmentation probable des rémunérations. Enfin, un montant de $23.7 millions s'applique au développement des ressources de l'exercice 1975/76, soit $11.4 millions pour les nouveaux développements et une somme additionnelle de $12.3 millions pour l'annualisation des développements effectués pour une partie de l'année durant l'exercice précédent.

Du côté de l'administration et des services, il y a une majoration qui, en chiffres absolus, s'élève à $10 millions et sur laquelle nous reviendrons en temps et lieu.

Alors, M. le Président, voici les ordres de grandeur des accroissements qui interviendront en termes financiers et également en termes réels dans les principaux secteurs qui sont confiés à l'administration du ministère des Affaires sociales. Il y a, bien sûr, beaucoup plus de détails qu'il sera nécessaire, dans chacun des programmes, de donner sur l'envergure et la nature des développements envisagés. Nous poursuivrons, sans aucun doute, dans plusieurs secteurs les actions que j'ai soulignées et qui ont été amorcées l'an dernier. Les secteurs en croissance correspondent, je crois, de façon assez fidèle, aux priorités que le ministère des Affaires sociales s'est données depuis quelques années, c'est-à-dire les activités de prévention, le développement des services de réadaptation à l'enfance et aux adultes, où l'on trouve des taux d'augmentation relativement élevés, et une stabilisation, une consolidation qui n'est malgré tout pas synonyme de stagnation puisque des développements, en termes absolus, malgré tout très considérables sont prévus, une somme de $36 millions est prévue pour les développements dans l'ensemble des secteurs, ce qui est équivalent à une valeur annualisée de $50 millions pour l'ensemble d'un exercice financier complet. Plusieurs mesures vont voir un développement se parfaire durant le prochain exercice financier, c'est-à-dire celui qui est désormais commencé, la poursuite du travail de développement des départements de santé communautaire, en particulier l'intégration des unités sanitaires, qui devrait toucher à sa fin, un développement très substantiel des services à domicile, qui affiche également un taux de développement très considérable, et également la mise à terme de l'intégration des services de santé municipaux et des services analogues.

Il y a, sur le plan des régimes, des développements également, soit sur le plan de l'aide sociale, des développements qui affecteront plutôt les règlements actuellement en vigueur, qui essaieront de les rendre plus faciles d'application, plus accessibles, plus compréhensibles et qui, par la même occasion, permettront d'introduire certaines améliorations dans un certain nombre de mesures.

Le régime des soins dentaires, pour les enfants de 0 à 8 ans, qui est entré en vigueur au début de mai 1974, fera l'objet d'une extension aux enfants de neuf ans, de manière à assurer une continuité dans la couverture de ceux qui sont déjà assumés par le régime.

Il y aura, dans le domaine des services de santé et des services sociaux, d'autres développements, mais je crois qu'il serait probablement oiseux de les exposer ici, tous ensemble. Je pense qu'il vaut beaucoup mieux le faire dans le cadre de l'étude détaillée de chacun des programmes.

Alors, voilà l'essentiel de ce que je voulais dire à ce moment-ci. Je crois que nous aurons l'occasion de voir plus en détailla plupart des autres questions que j'ai laissées de côté pour vous.
